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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Professions paramedicales
Question écrite n° 6404

Texte de la question

M Charles Millon attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale, porte-
parole du Gouvernement, sur les consequences de plus en plus difficilement supportables de la reduction
continue ces dernieres annees des subventions de l'Etat aux ecoles d'infirmier(e)s Il semblerait que, s'il y a une
dizaine d'annees cette participation aux frais de formation representait en moyenne 80 p 100 des couts de
fonctionnement, elle ne represente plus desormais qu'environ 50 p 100 de ces memes depenses. Ce
desengagement de l'Etat est d'autant plus inexplicable que les ecoles d'infirmier(e)s sont un parfait exemple,
pour les jeunes de 18 a 25 ans, de structure de formation adaptee aux besoins du monde du travail, avec un
taux d'emploi apres l'obtention du diplome de pres de 95 p 100. Cette politique etonnante conduit a remettre en
cause l'existence meme de certains centres de formation prives, qui ne beneficient pas, comme les ecoles
rattachees a un centre hospitalier, de subventions complementaires d'equilibre assurees, de plus en plus
difficilement, par les etablissements hospitaliers concernes. Lorsque l'on sait que, par exemple, dans la region
Rhone-Alpes, pres de 1 200 eleves sur 3 960 sont pris en charge par ce type d'ecoles privees, qui toutes se
trouvent en deficit, on ne peut etre que tres inquiet sur l'avenir du systeme de formation en soins infirmiers. En
consequence, il souhaiterait savoir si le Gouvernement entend mettre un terme en 1989 a la diminution
progressive des subventions de fonctionnement accordees aux ecoles en cause, voire les augmenter a nouveau
et, egalement, prendre les mesures specifiques que reclame rapidement la situation financiere des centres de
formation sans support hospitalier.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est indique a l'honorable parlementaire que le ministere de la sante verse chaque annee des
subventions de fonctionnement aux ecoles paramedicales et notamment aux ecoles d'infirmieres. Ces
subventions inscrites au chapitre 43-32, article 10, du budget de l'Etat s'elevaient en 1989 a 367 364 112 francs
et pour 1990 a 383 590 000 francs ce qui represente une augmentation de 4,4 p 100. Il est precise par ailleurs
qu'une politique d'harmonisation des subventions versees aux ecoles a ete mise en place en 1988. Elle vise a
aboutir a terme a une affectation homogene des subventions prenant en consideration les differents statuts des
ecoles. Il a ete ainsi tenu compte de la situation particuliere des ecoles privees sans support hospitalier. Un
effort a deja ete fait en faveur de ces ecoles des 1988, celui-ci a ete poursuivi en 1989, et sera amplifie en 1990.
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